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Introduction

En France, la publicité a fait une apparition très progressive sur le petit écran au terme d’une longue bataille parlementaire. Le premier septembre 1968, sont diffusées sur la première chaîne, 2 minutes de publicité par jour, qui passent à six minutes en 1969 et à 10 minutes en 1970.

Présentée comme permettant l’extension des exonérations de la redevance et le développement des réseaux hertziens des chaînes publiques de télévision, la publicité commerciale a suscité dès son introduction à la télévision de multiples controverses.

C’est le décret n°92-280 du 27 mars 1992 modifié le 28 décembre 2002 qui fixe les principes généraux concernant le régime de la publicité, du parrainage et du téléachat. 

Dans son article 2 le décret précise que « constitue une publicité toute forme de message télévisé diffusé contre rémunération ou autre contrepartie en vue soit de promouvoir la fourniture des biens et de services, y compris ceux qui sont présentés sous leur appellation générique, dans le cadre d’une activité commerciale, industrielle, artisanale ou profession libérale, soit d’assurer la promotion commerciale d’une entreprise publique ou privée ».

Dans cet exposé il sera question du rôle de la TSF sur le paysage audiovisuel en France, au travers de l’explicitation du contenu de la TSF, son adaptation au modèle français, ainsi qu’une comparaison avec 2 pays européens, l’Italie et le Royaume Uni.

I / Cadre théorique


1.1. Historique de la législation 

Après les débuts tardifs de la publicité en France, le gouvernement en place doit lui trouver un cadre juridique.

Ainsi, en 1986 une loi met en place la Commission nationale de la communication et des libertés (CNCL), lui donnant comme mission de contrôler l’objet, le contenu et les modalités de programmation des émissions publicitaires diffusées par le service public et les services de télévision privés autorisés. La CNCL exerce un contrôle a priori sur les messages publicitaires devant être diffusés à l’antenne afin de vérifier leur conformité avec la réglementation en vigueur et notamment le décret n° 86-37 du 26 janvier 1987. 

En 1989 la législation française est modifiée et le Conseil Supérieur de l’audiovisuel (CSA) hérite des compétences de la CNCL en matière de contrôle publicitaire. 

Aujourd’hui, la communication publicitaire revêt de multiples formes et ne saurait se réduire aux seuls messages publicitaires. Le parrainage et le téléachat occupent depuis de nombreuses années une place importante à la télévision en raison 

notamment de l’encombrement des écrans publicitaires et de la demande croissante des annonceurs pour plus d’espaces de communication.

La régulation de la publicité établie par le CSA répond à deux préoccupations : d’une part définir une déontologie tendant au respect des téléspectateurs et auditeurs, d’autre part maintenir un équilibre entre les différents secteurs économiques financés par la publicité. 

La directive n° 89/552/CEE - dite « Télévision sans Frontières » (TSF) - d’ octobre 1989 établit le cadre réglementaire général des activités de radiodiffusion  télévisuelle dans l’Union Européenne.

Cette directive a pour but de concilier la notion de diversité culturelle et de marché intérieur. La TSF à son origine vise à coordonner les législations nationales dans un certain nombre de domaines : 

· L’identification de l’État compétent vis-à-vis des radiodiffuseurs, 

· La promotion des œuvres européennes, 

· L’accessibilité par le public des événements d’importance majeure,

· Les règles relatives à la publicité, au téléachat, au parrainage et à l’autopromotion, protection des mineurs et droit de réponse. 

Modifiée une première fois en 1997, la directive a, de nouveau, fait l’objet d’une procédure d’examen en 2003, à l’issue de laquelle la Commission, dans une communication publiée le 15 décembre 2003 et intitulée « l’avenir de la politique de réglementation européenne dans le domaine de l’audiovisuel », a proposé notamment d’approfondir les discussions, au sein de groupes d’experts, sur plusieurs grands thèmes de la directive TSF.

1.2. Principales dispositions de la TSF sur la publicité

La TSF a instauré une réglementation communautaire minimale en ce qui concerne le contenu de la publicité télévisuelle, sa durée de transmission et ses modalités d’insertion. Elle régit également le téléachat et le parrainage. Tous les articles concernant la publicité, le téléachat et le parrainage sont regroupés au chapitre IV (articles 10 à 21) de la TSF.

Nous traitons ici, bien sûr, de la version actuelle de la TSF, en vigueur depuis 1997 (directive 89/552/CEE telle que modifiée par la directive 97/36/CE). Cependant, cette directive devrait bientôt être modifiée, comme nous le verrons dans la dernière partie de cet exposé, puisqu’une nouvelle proposition de loi, probablement plus souple, est prévue pour fin 2005.

1.2.1 / Présentation, technique et contenu

L’article 10 réglemente la présentation et la « forme » de la publicité et du téléachat, dans un souci de protection du consommateur. L’article 12 régit le contenu de la publicité et des spots de téléachat. Il vise aussi à protéger le téléspectateur mais est plutôt axé sur les valeurs éthiques ou d’intérêt général, comme la protection de l’environnement. D’autres articles définissent les sujets interdits ou restreints.

· La publicité et le téléachat doivent être aisément identifiables comme tels et être nettement distingués du reste du programme grâce à des moyens optiques et/ou acoustiques (article 10, paragraphe 1). Les spots isolés doivent être exceptionnels (article 10, paragraphe 2).

· La publicité et le téléachat ne doivent pas utiliser de techniques subliminales (article 10, paragraphe 3).

· La publicité et le téléachat clandestins sont interdits (article 10, paragraphe 4).

· La publicité et le téléachat ne doivent pas porter atteinte au respect de la dignité humaine, comporter de discrimination de race, de sexe ou de nationalité, attenter à des convictions religieuses ou politiques, encourager des comportements préjudiciables à la santé ou à la sécurité et à la protection de l’environnement (article 12).

Secteurs interdits ou restreints :

· La publicité et le téléachat pour les cigarettes et le tabac sont interdits      (article 13).

· La publicité et le téléachat pour les médicaments disponibles sur prescription médicale uniquement sont interdits (article 14).

· La publicité et le téléachat pour les boissons alcoolisées doivent respecter les critères suivants (article 15) :


a) ne pas être spécifiquement adressés aux mineurs et, en particulier, ne pas présenter des mineurs consommant ces boissons ; 

b) ne pas associer la consommation d’alcool à une amélioration des performances physiques ou à la conduite automobile ;

c) ne pas susciter l’impression que la consommation d’alcool favorise la réussite sociale ou sexuelle ;

d) ne pas suggérer que les boissons alcooliques sont dotées de propriétés thérapeutiques ou ont un effet stimulant, sédatif ou anti-conflictuel ;

e) ne pas encourager la consommation immodérée de boissons alcooliques ou donner une image négative de l’abstinence ou de la sobriété ;

f) ne pas souligner comme qualité positive des boissons leur forte teneur en alcool.

1.2.2 /  Modalités d’insertion

Les modalités d’insertion de la publicité varient selon le type et la durée du programme diffusé. Ces modalités sont définies dans les cinq paragraphes de l’article 11. Nous les avons détaillées ci-après. 

En ce qui concerne les modalités d’insertion et le temps de transmission (traité au paragraphe suivant), l’article 20 précise que les Etats membres peuvent prévoir d’autres conditions pour les émissions destinées uniquement au territoire national et ne pouvant être reçues, directement ou indirectement, dans les autres Etats membres.

La publicité et les spots de téléachat sont insérés entre les émissions. Ils peuvent aussi être insérés pendant des émissions, de façon à ne porter atteinte ni à l’intégrité ni à la valeur des émissions, en tenant compte des interruptions naturelles du programme ainsi que de sa durée et de sa nature (article 11.1).

Dans les émissions composées de parties autonomes ou dans les émissions sportives et les événements et spectacles de structure similaire comprenant des interruptions, la publicité et les spots de téléachat ne peuvent être insérés qu’entre les parties autonomes ou dans les intervalles (article 11.2).

La transmission d’œuvres audiovisuelles telles que les longs métrages cinématographiques et les films conçus pour la télévision (à l’exclusion des séries, feuilletons, émissions de divertissement et documentaires), à condition que leur durée programmée soit supérieure à quarante-cinq minutes, peut être interrompue une fois par tranche complète de quarante-cinq minutes. Une autre interruption est autorisée si leur durée programmée est supérieure d’au moins vingt minutes à deux ou plusieurs tranches complètes de quarante-cinq minutes (article 11.3).

Pour les autres émissions, « une période d’au moins vingt minutes devrait s’écouler entre les interruptions successives à l’intérieur des émissions » (article 11.4).

Les services religieux ne peuvent pas être interrompus. Les journaux télévisés, magazines d’actualité, émissions politiques, documentaires, émissions religieuses et émissions pour enfants ne peuvent l’être que si leur durée programmée est supérieure ou égale à 30 minutes (article 11.5).

1.2.3 / Temps de transmission

Le temps de transmission consacré à la publicité et aux spots de téléachat est de 20 % maximum du temps de transmission quotidien, la part réservée à la publicité étant limitée à 15 % du temps de transmission quotidien. A l’intérieur d’une période donnée d’une heure d’horloge, la publicité et les spots de téléachat ne doivent pas dépasser 20 % du temps de transmission (article 18, paragraphes 1 et 2).

L’article 19 précise que les chaînes exclusivement consacrées au téléachat sont soumises uniquement à la limitation quotidienne (telle que définie à l’article 18, paragraphe 1). En revanche, les chaînes consacrées exclusivement à l’autopromotion sont soumises à la limite quotidienne et à la limite horaire (article 19 bis).

1.2.4 / Protection des mineurs

L’article 16, paragraphe 1 stipule : « La publicité télévisée ne doit pas porter un préjudice moral ou physique aux mineurs et doit, de ce fait, respecter les critères suivants pour leur protection :


a) elle ne doit pas inciter directement les mineurs à l’achat d’un produit ou d’un service, en exploitant leur inexpérience ou leur crédulité ;

b) elle ne doit pas inciter directement les mineurs à persuader leur parents ou des tiers d’acheter les produits ou les services concernés ;

c) elle ne doit pas exploiter la confiance particulière que les mineurs ont dans leurs parents, leurs enseignants ou d’autres personnes ;

d) elle ne doit pas, sans motif, présenter des mineurs en situation dangereuse ».

En outre, le téléachat ne doit pas inciter les mineurs à conclure des contrats pour la vente ou la location de biens et de services (article 16, paragraphe 2).

1.2.5 / Parrainage

Le parrainage de programmes télévisés est admis, à condition qu’il respecte certaines règles.

· Le parrainage ne doit pas porter atteinte à la responsabilité et à l’indépendance éditoriale de l’organisme de radiodiffusion télévisuelle à l’égard des émissions (article 17, paragraphe 1-a).

· Les programmes parrainés doivent être identifiés comme tels par le nom et/ou le logo du parrain en début et fin d’émission (article 17, paragraphe 1-b).

· Par ailleurs, les émissions parrainées ne doivent pas inciter à l’achat des produits ou services du parrain. Elles ne doivent pas contenir de références promotionnelles concernant ces produits ou services (article 17, paragraphe 1-c).

· Les programmes ne peuvent pas être parrainés par des entreprises ayant pour activité la fabrication ou la vente de cigarettes ou de tabac (article 17, paragraphe 2).

· Les programmes peuvent être parrainés par des entreprises fabriquant ou vendant des médicaments ou traitements médicaux, mais ce parrainage ne doit pas promouvoir des médicaments disponibles sur ordonnance uniquement (article 17, paragraphe 3).

· Enfin, les journaux télévisés et les émissions d’information politique ne peuvent pas être parrainés (article 17, paragraphe 4).

1.2.6 / Téléachat

Le téléachat est soumis à la plupart des règles qui encadrent la publicité télévisuelle (voir ci-dessus). 

Les fenêtres d’exploitation pour les émissions de téléachat diffusées par une chaîne non exclusivement réservée au téléachat doivent durer au minimum quinze minutes et être clairement identifiables (article 18 bis, paragraphes 1 et 2). 

Le nombre maximal de fenêtres est fixé à huit par jour et leur durée totale ne doit pas dépasser trois heures par jour (article 18 bis, paragraphe 2).

II / Applications en France

2.1. Les différents niveaux d’application juridique

En France la réglementation en matière de publicité audiovisuelle se fait sur  plusieurs niveaux.

Faisant parti de l’union européenne, le fonctionnement législatif et le cadre juridique sont articulés de manière empirique.

Ainsi les divers niveaux législatifs sont :

· Les directives européennes

· Les lois françaises

· Les arrêtés et décrets

· Les avis du Csa

· Les cahiers des charges de chaînes de télévision

Une publicité audiovisuelle doit, pour être diffusée, se conformer aux textes en vigueur dans le pays de diffusion, mais également rentrer dans les standards de diffusion européens.

2.1.1 / Les directives européennes
La directive TSF « Télévision sans frontière » qui fut créée en 1989 donne une base commune aux 25 pays de l’Union en matière de communication audiovisuelle.

Cette directive, en constante évolution, a dû s’adapter aux spécificités des pays membre ainsi qu’au respect des mœurs de chacun.

La TSF n’a pas pour vocation de cadrer la communication audiovisuelle dans l’Union, mais d’établir un ensemble de normes minimales que doit garantir la réglementation du contenu des émissions télévisées par les États membres en matière de publicité entre autres. Ces normes minimales prévoient essentiellement l'obligation d'adopter des mesures visant à :

· promouvoir la production et la diffusion de programmes télévisés européens ;

· protéger les consommateurs en matière de publicité, de parrainage et de téléachat, notamment en ce qui concerne les pratiques commerciales déloyales ;

· garantir que les événements d'importance majeure pour la société ne soient pas retransmis d'une manière exclusive privant ainsi une partie importante du public de la possibilité de suivre cet événement ;

· protéger les mineurs et l'ordre public ;

· protéger le droit de réponse.

En 2003, la Commission européenne a lancé une vaste consultation publique portant sur la directive "Télévision sans Frontières" et son éventuelle révision, en vue notamment d’harmoniser les règles en matière de publicité. 

2.1.2/ Les lois françaises
En France, les lois antérieures à la directive TSF sont toujours applicables mais ont été modifiées afin de rentrer dans un cadre plus « européen ».

Cependant  la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, modifiée au fil des ans est la véritable régisseuse de la communication audiovisuelle, bien qu’elle soit directement inspirée de la TSF en ce qui concerne la publicité.

L’autorité désignée par les gouvernements pour contrôler et vérifier l’application de la loi est le CSA « conseil supérieur de l’audiovisuel ».

Le droit de la communication publicitaire s’est élaboré progressivement au fil des années et s’est enrichi des recommandations édictées par le CSA, dans le cadre de l’exercice de ses missions de contrôle et de régulation.

Cette loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, modifiée et complétée  est articulée en deux axes majeurs :

Le premier définissant le champ d’action du CSA et son fonctionnement, le second visant à réglementer les services de communication audiovisuelle.

Enfin la loi française impose des règles déontologiques au champ d’action publicitaire, définis comme suit :


[image: image9.jpg]



2.1.3/ Les arrêtés et décrets

Ils servent à fixer les modalités techniques de diffusion ainsi que les mises à jours et évolutions dans l’Union, et à l’échelle nationale

Exemples de décrets et arrêtés : 

· 27 mai 2005  Arrêté du 27 décembre 2001 relatif aux caractéristiques des équipements de réception des services diffusés par voie hertzienne numérique terrestre [image: image2.png]



· 27 décembre 2004 [image: image3.png]


Décret n°2004-1392 du 22 décembre 2004 relatif à la diffusion des événements d'importance majeure

Ces décrets et arrêtés n’ont pas pour vocation de diriger les contenus ou bien encore le cadre de communication de la publicité audiovisuelle. Ils constituent un complément apporté à la loi afin de promouvoir les évolutions techniques ou encore les innovations en matière de communication audiovisuelle, et font suite aux décisions du parlement européen.

2.1.4/ Les avis du CSA

Le CSA a pour rôle de contrôler la diffusion publicitaire sur le territoire français. Ainsi si une publicité bafoue une règle déontologique ou bien une règle spécifique, le CSA peut en interdire la diffusion.

Le CSA émet régulièrement des « avis », ils ont pour but d’approfondir des décrets ou articles de directives en y ajoutant une dimension pratique.

Les avis du CSA pourraient être assimilés à des « jurisprudences », des interprétations de la loi, dans le but de la rendre mieux applicable.

Exemples d’avis du CSA

· 4 juillet 2005[image: image4.png]


Recommandation aux éditeurs de services de télévision concernant la signalétique jeunesse et la classification des programmes [image: image5.png]
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· 24 mai 2005 Recommandation du CSA pour l'application des articles L.49 et L.52-2 du Code électoral lors du référendum des 28 et 29 mai 2005 [image: image7.png]



· 22 mars 2005 Recommandation du CSA en vue du référendum du 29 mai 2005

On se rend compte ici que le rôle du CSA est d’aller plus loin dans l’application de la TSF en matière de publicité, par l’adaptation concrète de mesures décidées en commun au sein de l’Union par exemple.

Le CSA dispose d'un pouvoir de sanction administrative à l’égard des radios et télévisions publiques et privées ainsi que des câblo-opérateurs, qui s’exerce après mise en demeure.

Les sanctions administratives sont mises en œuvre à l'occasion de manquements des opérateurs à leurs obligations et engagements.

Les sanctions encourues sont :
· suspension de l'autorisation ;

· réduction de la durée de l'autorisation ;

· retrait de l'autorisation, dans les cas les plus graves.

Le CSA peut également condamner un diffuseur au paiement d'une amende ou demander la diffusion à l'antenne d'un communiqué.

2.1.5/ Les cahiers des charges des chaînes
Les chaînes publiques ou privées ont un cahier des charges de fonctionnement. Dans ce cahier des charges doit apparaître le cadre publicitaire de ces dernières, soumis à l’aval du CSA.

Extrait du cahier des charges de France 2 :

CHAPITRE I
OBLIGATIONS GENERALES ET DEONTOLOGIQUES
 Article 2

Dans le respect du principe d'égalité de traitement et des recommandations du Conseil supérieur de l'audiovisuel, la société assure l'honnêteté, l'indépendance et le pluralisme de l'information ainsi que l'expression pluraliste des courants de pensée et d'opinion. Elle veille également à ce que son offre de programme témoigne de la richesse et de la diversité des cultures constitutives de la société française. La société s'interdit de recourir à des procédés susceptibles de nuire à la bonne information du téléspectateur.

CHAPITRE VI 
OBLIGATIONS RELATIVES A LA PUBLICITE
Article 39

Le temps consacré à la diffusion de messages publicitaires ne peut être supérieur à six minutes par heure d'antenne en moyenne quotidienne, sans pouvoir dépasser huit minutes pour une heure donnée. Chaque séquence de messages publicitaires est limitée à quatre minutes. 

Le conseil d'administration de France Télévisions détermine les limitations de durée applicables aux messages destinés à promouvoir les programmes de la société.

2.2. Leur cadre d’action 

Tableau récapitulatif concernant les obligations relatives à la diffusion publicitaire sur les chaînes hertziennes nationales :

Volume de diffusion autorisé

	
	France 2
	France 3 
 
	La Cinquième
	TF1
	M6

	Moyenne quotidienne autorisée 

par heure d’antenne
	6 min
	6 min
	4 min
	6 min
	6 min

	Durée maximale

pour une heure

donnée 6
	8 min


	8 min


	9 min
	12 min
	12 min

	Durée maximale de l'écran publicitaire 7
	4 min


	4 min


	
	
	

	Durée maximale de l’écran interrompant

les œuvres cinématographiques
	interdite
	Interdite
	Interdite
	6 min
	6 min



	Durée maximale de  l’écran interrompant

les œuvres audiovisuelles
	interdite
	Interdite
	Interdite
	12 min
	12 min


Tableau récapitulatif concernant les obligations de diffusion des radios publiques nationales :

Volume publicitaire autorisé par jour en moyenne sur l'année
	radio france
	rfi
	rfo

	30 minutes par jour pour les programmes nationaux

pas de limitation sur les radios locales
	30 minutes par jour
	60 minutes par jour 

sur chacun des canaux


III / Applications dans des pays membres de l’Union Européenne

La directive Télévision sans frontière n’est pas appliquée de la même façon dans tous les Etats membres de l’Union européenne. Rappelons que cette directive impose une réglementation minimale. Certains pays européens sont plus stricts, comme la France, d’autres se bornent à appliquer cette réglementation, d’autres encore sont parfois plus souples et dérogent à certaines dispositions. Pour illustrer ces différences, prenons le cas de l’Italie, qui serait plutôt « souple » en la matière, et celui de la Grande Bretagne qui (comme l’Allemagne) établit une différence très nette entre chaînes publiques et chaînes privées.

3.1 / Exemple de l’Italie

En Italie, plus de la moitié des investissements publicitaires est absorbée par la télévision, ce qui est deux fois plus qu’au Royaume Uni. C’est dire l’importance de la publicité télévisuelle.

Plusieurs lois et décrets réglementent la publicité audiovisuelle (y compris le téléachat et le parrainage), en Italie :

· Loi du 6 août 1990, n° 223, article 8, qui réglemente le contenu et les modalités de diffusion (insertions et temps de transmission) de la publicité radiophonique et télévisuelle. 

· Loi du 5 octobre 1991, n° 327, chapitres III et IV (articles 11 à 18), qui ratifie la directive 89/552/CEE, dite « Télévision sans frontière ». 

· Décret-loi du 19 octobre 1992, n° 408, qui modifie la loi 223/1990, ci-avant.

· Décret du 9 décembre 1993, n° 581, qui réglemente le parrainage.

· Loi du 30 avril 1998, n° 122, article 3, qui régit l’insertion des spots publicitaires et du téléachat dans les programmes.

· Code d’auto-réglementation TV et mineurs, article 4, qui définit les modalités de diffusion et le contenu publicitaires dans un souci de protection des mineurs.

· Règlement en matière de publicité radiotélévisée et téléachat, de l’Autorité de contrôle des communications.

· Loi Gasparri du 3 mai 2004, n° 112, art. 4.1 alinéas c et d, art. 7 § 4, 5, 6, 7, 14 et 15, art. 10 § 2 et 3.

Voici, en résumé, les principales dispositions applicables.

3.1.1 / Présentation, technique et contenu

La publicité télévisuelle doit être clairement identifiable et distincte du reste des programmes grâce à des moyens optiques et/ou acoustiques.

· La publicité ne doit pas porter atteinte au respect de la dignité humaine ; elle ne doit pas comporter de discriminations en raison de la race, du sexe ou de la nationalité.

· La publicité ne doit pas porter atteinte à des convictions religieuses et politiques.

· La publicité ne doit pas encourager des comportements préjudiciables à la santé, à la sécurité et à l’environnement.

· Elle ne doit pas porter un préjudice moral ou physique aux mineurs.

· La publicité clandestine et la publicité subliminale sont interdites.

Secteurs interdits ou restreints :

· La publicité télévisuelle des médicaments disponibles sur ordonnance uniquement est interdite. 

· La publicité télévisuelle pour les cigarettes et autres produits du tabac est interdite (décret ministériel 425/1991 et décret législatif 300/2004).

· La publicité pour l’alcool ne doit pas : 

· s’adresser aux mineurs ni présenter des mineurs en train de consommer des boissons alcoolisées ;

· suggérer que les boissons alcooliques sont dotées de propriétés thérapeutiques.

· La publicité pour les boissons alcoolisées est interdite entre 16 h et 19 h et au cours des programmes s’adressant aux mineurs.

3.1.2 /  Modalités d’insertion

· Les messages publicitaires et les spots de téléachat ne doivent pas être insérés dans les programmes de dessins animés, sauf si ceux-ci sont destinés aux adultes (horaire et contenu).

· L’insertion des messages publicitaires ou des spots de téléachat durant la transmission d’œuvres théâtrales, cinématographiques, lyriques et musicales est autorisée lors des intervalles habituellement prévus dans les salles. Pour les œuvres d’une durée supérieure à 45 minutes, une interruption est autorisée à la fin de chaque acte ou partie. Une autre interruption est possible si la durée programmée de l’œuvre dépasse d’au moins 20 minutes la durée de deux actes ou plus de 45 minutes chacun.

Pour les chaînes locales émettant uniquement sur le territoire national, la loi Gasparri (112/2004, art. 7.7) autorise, par dérogation aux dispositions de la directive 89/552/CEE (TSF), deux autres coupures publicitaires pour chaque acte ou partie de ce type d’œuvre, indépendamment de la durée de l’œuvre. Si la durée de l’œuvre est supérieure à 110 minutes, le nombre d’interruptions autorisé est porté à 3, avec une coupure supplémentaire toutes les 45 minutes au-delà de 110 minutes.

· Pour les autres programmes, les coupures doivent être espacées d’au moins vingt minutes.

· Les messages publicitaires ou spots de téléachat ne peuvent être insérés durant la transmission d’offices religieux. Les journaux d’informations, émissions d’actualité, documentaires, émissions religieuses, programmes pour enfants, d’une durée inférieure à 30 minutes ne peuvent pas être interrompus.

Ces modalités d’insertion ne s’appliquent pas aux chaînes locales.

3.1.3 /  Temps de transmission

Comme l’impliquent les dispositions de la directive Télévision sans frontières, la réglementation italienne (notamment la loi 223/1990, art. 8) limite le temps de transmission consacré à la publicité et au téléachat. Toutefois, on peut constater que si cette limitation est conforme au temps maximum définit par l’article 18 de la TSF pour les chaînes nationales (publiques ou privées), il n’en va pas de même pour les chaînes privées locales.

Pour les chaînes de télévision publiques, la transmission de messages publicitaires ne peut pas dépasser 4 % du temps de transmission hebdomadaire et 12 % de chaque heure (avec la possibilité d’un dépassement de 2 % au maximum devant être compensé dans l’heure précédente ou suivante).

Pour les chaînes privées à diffusion nationale, le temps de transmission des messages publicitaires et des spots de téléachat est limité à 20 % du temps de transmission quotidien, la publicité ne pouvant dépasser 15 % du temps quotidien et à 18 % de chaque heure (plus un dépassement de 2 % au maximum devant être compensé dans l’heure précédente ou suivante).

En revanche, pour les chaînes de télévision privées à diffusion locale, le temps de transmission quotidien consacré à la publicité et aux spots de téléachat a récemment été amené à 40 %, avec la loi Gasparri (loi 112/2004, article 7, alinéa 15). Elle était auparavant de 35 % ; ce qui était déjà supérieur à la limite de 20 % de temps quotidien fixé par la directive TSF. Le temps consacré à la publicité ne peut dépasser 25 % du temps quotidien. La limitation horaire est de 20 % (plus un dépassement de 2 % au maximum devant être compensé dans l’heure précédente ou suivante).

3.1.4 / Protection des mineurs

L’article 4 du Code d’auto-réglementation TV et mineurs prévoit trois niveaux de protection des mineurs : une protection générale qui s’applique à tous les horaires de programmation (niveau I), une protection renforcée de 7 h à 16 h et de 19 h à 22 h 30 (niveau II), et une protection spécifique s’appliquant de 16 h à 19 h, heures où il est possible que l’enfant regarde la télévision seul (niveau III).

· Niveau I : la publicité ne doit pas présenter des mineurs en situation dangereuse. Elle ne doit pas présenter des mineurs en train de consommer de l’alcool, du tabac ou d’autres substances stupéfiantes, ni présenter de façon positive la consommation de ces produits. Elle ne doit pas exploiter la crédulité et l’inexpérience des mineurs et ne doit pas les induire en erreur sur le prix, la nature et les prestations des jouets, etc. 

· Niveau II : les messages publicitaires s’adressant directement aux mineurs et présentant des situations pouvant porter préjudice à leur équilibre psychique et mental ne doivent pas être diffusés pendant ces plages horaires.

· Niveau III : les messages publicitaires et toute autre forme de communication commerciale adressés aux mineurs devront être identifiables comme tels, y compris par des enfants ne sachant pas lire et par des mineurs handicapés. Devront être évitées les publicités pour  les boissons alcoolisées, les services téléphoniques surfacturés, les préservatifs et les contraceptifs (sauf dans le cas de campagnes sociales). 

3.1.5 / Parrainage

Le parrainage d’émissions télévisées est autorisé s’il ne porte pas atteinte à l’indépendance éditoriale de l’organisme de radiodiffusion télévisuelle. 

Par ailleurs, les émissions parrainées doivent être identifiables comme telles.

Elles ne doivent pas inciter à l’achat des produits ou services du parrain. 

Les émissions ne peuvent être parrainées par des personnes morales ou physiques dont l’activité principale est de fabriquer ou vendre du tabac, de l’alcool ou des médicaments disponibles uniquement sur ordonnance.

3.1.6 / Téléachat

Les spots de téléachat doivent répondre à la plupart des règles qui encadrent la publicité. Ils doivent être clairement identifiables comme tels et ne doivent pas comporter de discrimination de race, de sexe ou de religion… 

Les émissions de téléachat peuvent être interrompues par les messages publicitaires. Les produits ou services vendus doivent être décrits de manière précise et claire.  L’offre doit être claire et complète et doit comporter le prix, la garantie, le service après-vente, etc.

Nous pouvons donc constater que la réglementation italienne est relativement libérale en matière de publicité télévisée et de téléachat, surtout pour les chaînes de télévision et stations de radio locales. Les modalités d’insertion et les limitations de durée de transmission des messages publicitaires, pour les chaînes locales, sont bien plus souples et plus élevées que celles prévues par la TSF (sans toutefois contrevenir à cette dernière, qui prévoit la possibilité d’une plus grande souplesse pour les chaînes ne pouvant être reçues que sur le territoire national).

Pour conclure sur l’Italie, signalons qu’elle a été condamnée par la Cour de Justice européenne (arrêt du 14 juin 2001) pour non application de certaines disposition de la directive 97/36/CE du 30 juin 1997 qui modifie la directive 89/552/CEE et notamment pour non respect du délai d’application de ladite directive.

3.2 /  Exemple du Royaume Uni

A l’inverse de la réglementation italienne, la réglementation britannique est plus stricte que la TSF sur certains points, comme les limitations quotidiennes et horaires. Les domaines exclus de la publicité télévisée sont également plus nombreux et la publicité est complètement interdite sur les chaînes publiques (BBC).

La liste des lois et réglementations en rapport avec la publicité télévisuelle est très longue. Nous n’indiquerons ici que les lois ou réglementations qui nous paraissent plus importantes.

· Broadcast Committee of Advertising Practices – rules on the scheduling of television advertising

· ITC Rules on Amount and Scheduling of Advertising

· Ofcom Broadcasting Code (2005)

· Television Advertising Standards

· Communications Act 2003

· Control of Misleading Advertisement Regulations 2000

· Broadcasting Act 1996

3.2.1 / Présentation, technique et contenu

La publicité télévisée et les spots de téléachat doivent être clairement identifiables et distincts du reste des programmes.

· La publicité ne doit pas porter atteinte au respect de la dignité humaine, ni comporter de discriminations en raison de la race, du sexe ou de la nationalité.

· Elle ne doit pas porter atteinte à des convictions religieuses et politiques.

· Elle ne doit pas encourager des comportements préjudiciables à la santé, à la sécurité et à l’environnement.

· La publicité ne doit pas porter un préjudice moral ou physique aux mineurs.

· La publicité clandestine et la publicité subliminale sont interdites.

· Le placement de produit est interdit.

· La publicité comparative est autorisée si elle n’induit pas le téléspectateur en erreur ; si la comparaison porte sur des biens ou services de même nature ; si la comparaison est objective et qu’elle s’appuie sur des informations adéquates et vérifiables...

· La publicité ne doit pas être mensongère ou trompeuse. Les techniques visuelles et les effets spéciaux risquant d’induire en erreur sur le produit sont interdits.

· La publicité virtuelle est soumise à condition.

· La promotion indirecte d’un produit ou service non admis est interdite.

· La publicité ne doit pas dénigrer d’autres produits.

Secteurs interdits ou restreints :

· La publicité pour les médicaments disponibles sur ordonnance uniquement est interdite.
· La publicité télévisuelle pour les cigarettes et autres produits du tabac est interdite.
· La publicité pour l’alcool est soumise à de nombreuses restrictions. Elle ne doit pas, entre autres 

· susciter l’impression que la consommation d’alcool augmente la confiance en soi, favorise la réussite sociale ou sexuelle ; 

· donner l’impression que la réussite d’une soirée ou fête dépend de la présence d’alcools ;

· suggérer que la consommation solitaire et régulière d’alcool est acceptable ni que la boisson permet de surmonter ses problèmes ;

· associer la consommation d’alcool à une amélioration des performances physiques ; ne pas suggérer que les boissons alcooliques sont dotées de propriétés thérapeutiques ou ont un effet stimulant ou sédatif ;

· souligner comme qualité positive des boissons leur forte teneur en alcool ;

· encourager la consommation immodérée de boissons alcooliques ou donner une image négative de l’abstinence ou de la sobriété ;

· suggérer une succession de « tournées » de boissons au sein d’un groupe d’amis ;

· associer la consommation d’alcool à la conduite automobile ou à l’utilisation de machines ;

· être spécifiquement adressés aux mineurs et, en particulier, ne pas présenter des mineurs consommant ces boissons. 

· La publicité pour l’hypnose, la psychiatrie, psychanalyse, psychothérapie est interdite.
· La publicité pour les régimes amincissants et produits de contrôle du poids est réglementée.
· La publicité pour les paris et les jeux est interdite.
· La publicité pour les armes est interdite.

· Les indications de prix sont autorisées si elles sont précises et TTC.
· La publicité ne doit pas inciter à une consommation compulsive d’aliments sucrés (par exemple, elle ne doit pas montrer quelqu’un assis en train de manger une boîte entière de chocolats).
· La publicité pour les services financiers est soumise à conditions.
· La publicité pour les services de rencontre et de rendez-vous est soumise à conditions.

3.2.2 /  Modalités d’insertion

· Chaînes autres que ITV, Channel 4 et Channel 5

· Les publicités ne peuvent être insérées que lors des interruptions naturelles du programme, de façon à ne porter atteinte ni à l’intégrité ni à la valeur des émissions.

· Dans les émissions composées de parties autonomes (par exemple, les magazines) la publicité et les spots de téléachat ne peuvent être insérés qu’entre les parties autonomes.

· Dans les émissions sportives ou la transmission d’événements et spectacles de structure similaire comprenant des interruptions, la publicité et les spots de téléachat ne peuvent être insérés que lors des intervalles.

· L’insertion des messages publicitaires ou des spots de téléachat durant la transmission de films ou de téléfilms (à l’exclusion des séries, feuilletons, documentaires, divertissement) est interdite pour les œuvres d’une durée inférieure ou égale à 45 minutes. Pour les œuvres d’une durée supérieure à 45 minutes, une interruption est autorisée pour chaque période de 45 minutes. Une autre interruption est possible si la durée programmée de l’œuvre dépasse d’au moins 20 minutes la durée de deux parties ou plus de 45 minutes chacune.

· Pour les autres programmes, les coupures doivent être espacées d’au moins vingt minutes.

· ITV, Channel 4 et Channel 5

· Les programmes d’une durée inférieure ou égale à 20 minutes ne peuvent pas être interrompus.

· Les programmes d’une durée supérieure à 20 minutes peuvent être interrompus comme suit :

* durée de 21 - 44 minutes :
1 interruption

* durée de 45 - 59 minutes :
2 interruptions

* durée de 60 - 89 minutes :
3 interruptions

* durée de 90 - 119 minutes :
4 interruptions

* durée de 120 - 149 minutes :
5 interruptions

· Une interruption ne doit pas durer plus de 3,5 minutes.

3.2.3 / Temps de transmission

En ce qui concerne le temps de transmission consacré à la publicité, nous allons voir que la réglementation britannique est plus stricte que la TSF pour ITV, Channel 4 et Channel 5. Elle est conforme aux dispositions de la TSF pour les autres chaînes.

Le temps consacré à la diffusion de spots de publicité ou de téléachat ne peut dépasser douze minutes sur une heure d’horloge (s’applique à toutes les chaînes).

· ITV, Channel 4 et Channel 5

Le temps consacré à la transmission de la publicité ne doit pas dépasser 7 minutes par heure, en moyenne, sur une journée. Cette moyenne horaire ne peut en aucun cas dépasser neuf minutes sur une journée donnée (dans le cas de transfert de spots non diffusés comme prévu).

Une journée de transmission commence à 6 h et se poursuit sur 24 heures.

Sur les plages horaires 6 h – 11 h et 19 h – 21 h, le temps de transmission consacré à la publicité ne doit jamais dépasser huit minutes par heure en moyenne sur une journée.

· Autres chaînes

Le temps consacré à la transmission de spots publicitaires ne doit pas dépasser 9 minutes par heure, en moyenne, sur une journée, soit 15 %.

Il est possible d’ajouter trois minutes par heure (5 %), consacrées aux spots de téléachat. Ce temps supplémentaire ne doit pas être employé pour d’autres formes de publicité.

3.2.4 / Protection des mineurs

La publicité ne doit pas exploiter la crédulité et l’inexpérience des mineurs et ne doit pas les induire en erreur sur le prix, la nature et les prestations des produits.

Elle ne doit pas inciter directement les mineurs à l’achat d’un produit ou d’un service.

Les publicités proposant une vente par téléphone, courrier, e-mail, Internet, etc. ne doivent pas s’adresser aux enfants.

La publicité ne doit pas, sans motif, présenter des mineurs en situation dangereuse.

Les horaires de diffusion d’une publicité jugée choquante ou dangereuse pour les enfants dépendent de l’âge à partir duquel les enfants peuvent voir cette publicité sans risque pour leur équilibre mental et physique. Il existe ainsi trois types de restriction : la première concerne les enfants de moins de 8 ans et les plages horaires où ceux-ci peuvent se trouver seuls devant la télévision (« Ex Kids restriction ») ; la seconde cible les enfants de 5 à 8 ans et les programmes au-delà de 21 heures où les enfants peuvent regarder la télévision en famille (« Post 9 pm restriction ») ; la troisième concerne les enfants de 9-12 ans et les programmes au-delà de 23 heures (« Later restriction »).

3.2.5 / Parrainage

Le parrainage d’émissions télévisées est autorisé s’il ne porte pas atteinte à l’indépendance éditoriale de l’organisme de radiodiffusion télévisuelle. Le lien entre le parrain et le programme parrainé doit être transparent.

Les émissions parrainées doivent être identifiables comme telles (nom et/ou logo du parrain au début et/ou à la fin du programme). Elles ne doivent pas inciter à l’achat des produits ou services du parrain. 

Les émissions ne peuvent être parrainées par des sociétés dont les produits ou services sont interdits de publicité, sauf les sociétés de jeux et de paris.

Les sociétés de jeux et de paris ne peuvent parrainer des programmes destinés aux mineurs. Les journaux d’information et les magazines d’actualité ne peuvent pas être parrainés.

3.2.6 / Téléachat

Les spots de téléachat doivent répondre à la plupart des règles qui encadrent la publicité. Ils doivent être clairement identifiables comme tels.

Les émissions de téléachat peuvent être interrompues par les messages publicitaires.

· Chaînes autres que ITV, Channel 4 et Channel 5

Le temps de transmission quotidien pouvant être consacré aux spots de téléachat est de 5 % (en plus des 15 % réservés à la publicité). 

Les fenêtres de téléachat doivent durer au minimum quinze minutes, sans interruption. 

Le nombre maximal de fenêtres est fixé à huit par jour et leur durée totale ne doit pas dépasser trois heures par jour.

· ITV, Channel 4 et Channel 5

Le téléachat est pratiquement interdit sur ces trois chaînes, puisque aucun temps de transmission supplémentaire ne lui est consacré. Ces chaînes peuvent en diffuser entre minuit et 6 heures, mais le temps de transmission est pris en compte dans le calcul du temps maximal consacré à la publicité.

Si on compare les réglementations italienne et britannique, il apparaît évident que chaque pays applique la TSF différemment. Le Royaume Uni détaille les interdictions et les restrictions, fort nombreuses, tandis que l’Italie se contente de 

respecter les dispositions de la TSF. En ce qui concerne la quantité de publicité diffusée, le Royaume Uni se situe en dessous ou à hauteur de la limite imposée par la TSF (15 %) tandis que l’Italie atteint 25 % (publicité uniquement) pour les chaînes locales, sans contrevenir aux dispositions de la TSF (qui, comme indiqué plus haut autorise une limitation différente pour les chaînes ne pouvant être reçues dans un autre Etat membre).

Pour avoir une idée de ce qui a été fait dans d’autres grands pays voisins de la France, on peut dire que l’Allemagne se rapproche plutôt du Royaume Uni, avec là aussi une distinction entre chaînes privées et chaînes publiques. Ainsi, la publicité est interdite outre-Rhin sur les chaînes publiques et thématiques gratuites le soir à partir de 20 heures, ainsi que les dimanches et jours fériés. Elle est limitée à 25 minutes par jour. Pour les chaînes privées, la limitation quotidienne est conforme à la TSF (20 % avec téléachat). Quant à l’Espagne, elle a adopté la même limitation quotidienne pour le secteur public et le secteur privé, à savoir 15 % (plus 5 % pour le téléachat).

Tableau comparatif sur le régime de la publicité télévisée en Europe

	
	Limitation du temps moyen de publicité
	limitation horaire
	Coupures interdites
	Produits et secteurs interdits

	Allemagne
	Service public 
	20 min/jour ouvrable en moyenne annuelle

téléachat interdit

publicité interdite après 20h,

le dimanche et les jours fériés

publicité interdite sur le 3e programme, 3 Sat et Arte
	12 min/h (20%)
	Interruption non autorisée des œuvres cinématographiques, émissions religieuses, émissions pour enfants

Durée maximum d’un écran : 6 minutes
	Alcool ; distribution.

	
	Secteur privé
	15% du temps d’antenne quotidien (+5% avec jeux publicitaires et téléachat)
	12 min/h (20%)
	Interruption non autorisée des émissions religieuses, émissions pour enfants, émissions politiques et d’information, des documentaires de moins de 30 minutes
	Alcool 

	Grande-Bretagne


	Service public 
	Publicité interdite
	Publicité interdite
	Publicité interdite
	Publicité interdite

	
	Secteur privé
	7 min/h en moyenne quotidienne

7,5min/h en prime time

téléachat interdit sur ITV et Channel 4

Câble et satellite : 9 min/h en moyenne annuelle
	12 min/h (20%)


	Interruption non autorisée des émissions religieuses, retransmissions où apparaissent les membres de la famille royale, émissions pour enfants, programmes scolaires, documentaires et émissions d’information de moins de 30 minutes

Sur ITV et Channel 4 la durée de l’écran doit être inférieure à 3 ou 3,5 min.
	Publicité politique ; certains jeux de hasard ; agences d’enquête privées ; armes ; restrictions sur les alcools ; messages

à caractère religieux,

à caractère financier ; agences matrimoniales; produits alimentaires(1)

	ITALIE
	Service public 
	12% (+2%) (2)
(4% du temps d’antenne hebdomadaire)
	7-8 min/h : 12% (+2%)
	Interruptions interdites des émissions d’informations, dessins animés, émissions de « grande valeur artistique ou ayant un caractère éducatif ou religieux » (3)
	Alcool interdit jusqu’à 19h

	
	Secteur privé
	18% (+2%)

15% du temps d’antenne quotidien
	12 min/h (20%)

18% (+2%)
	Idem
	idem

	Espagne
	Service public 
	15% quotidien

20% quotidien en incluant la vente directe au public
	12 min/h (20%)
	La publicité à l’aide de transparents insérés dans les programmes sportifs est tolérée
	Restrictions sur les alcools  (si + de 17° : interdits) ; publicité politique

	
	Secteur privé
	15% quotidien (+5% téléachat)
	12 min/h (20%)
	
	idem


IV /  Les évolutions de la TSF

En septembre 2005, a eu lieu à Liverpool un sommet européen relatif à la TSF. Constituée d’un panel représentatif du paysage audiovisuel, à savoir des représentants de l’organisation des consommateurs européens, un représentant des producteurs indépendants, des chaînes (télé et radio) commerciales, des annonceurs publicitaires, mais également des représentants des autorités de régulation des pays concernés, cette réunion a servi de débat préalable à la constitution d’une nouvelle proposition de directive.

Malmenée ces derniers temps, l’Europe se mobilise pour harmoniser les relations entre tous ses membres, sur tous les sujets communs, y compris le paysage audiovisuel.

Ainsi à l’ordre du jour de cette réunion, on pouvait voir les grandes lignes de pensée à harmoniser telles que :

· Les nouvelles formes de publicités commerciales

· Les règles qualitatives (protection des mineurs, droit à la dignité, santé)

· Les modalités de diffusion (règles qualitatives, quantitatives, de séparation et d’identification)

Durant ce débat, il a donc été question des nouvelles modalités concernant la communication commerciale, notamment avec l’avènement massif de la vidéo à la demande. La question de l’identification de la coupure publicitaire a été soulevée. Si la plupart des participants sont d’accord pour conserver cette obligation, il n’en va pas de même pour la séparation qui rend impossible le placement de produits, autre question épineuse de ce sommet. Aucun consensus ne se dégage à ce stade du débat.

Au niveau des règles qualitatives, les changements de société de ces dernières décennies ont fait apparaître la nécessité d’adapter la réglementation actuelle. Certains participants se sont ainsi exprimés en faveur d’une charte sur les publicités concernant la nourriture, afin de lutter contre l’obésité, problème croissant en Europe. D’autres ont évoqué une adaptation de la règle sur la diffusion des publicités sur les alcools, vu le changement de comportement des européens vis-à-vis de ce sujet.

Enfin, une partie importante de la réunion a été consacré aux modalités concernant les limites horaires et journalières de diffusion publicitaire. Certains participants se sont prononcés en faveur de la suppression de la limite quotidienne (la limite horaire n’est généralement pas remise en cause). D’autres ont réclamé une plus grande souplesse dans les règles d’insertion, pour tenir compte de l’utilisation croissante des nouveaux services proposés aux téléspectateurs (vidéo à la demande, timeshifing…). Cependant l’interdiction de couper certains programmes tels que journaux, documentaires…, ne sera pas remise en cause. 

Pour conclure, la commission a évoqué la possibilité de remplacer les 20 min d’écart entre deux coupures par un nombre maximum de coupures qui serait de trois. 

Conclusion 

La France, moteur de la construction européenne, a été à l’origine de la directive TSF qui, rappelons-le, vise à harmoniser le paysage audiovisuel des pays membres.

Après quelques années d’existence, la TSF est dans l’ensemble assez bien suivie par les pays, qui l’ont adaptée à leurs propres modèles de fonctionnement, comme il a été démontré précédemment avec l’étude des modèles français, britannique et italien.

Cependant, les technologies évoluant très rapidement et la société suivant cette mouvance, la directive se doit d’évoluer à son tour.

En effet l’arrivée des services non linéaires va certainement modifier la façon dont le téléspectateur regarde la publicité et entraîner la diminution de l’efficacité des spots traditionnels, qui pourraient selon certain être résolue par le placement de produits.

Le sommet de Liverpool a donc été le point clé de l’établissement d’une nouvelle proposition de loi, qui sera présentée d’ici la fin de l’année à la Commission européenne.

Les sujets touchant à la santé ou à l’évolution du marché et des technologies ont été au cœur de ce débat et laissent présager le contenu des évolutions de cette réglementation.

Webgraphie :

· http://europa.eu.int
· http://www.senat.fr
· http://www.ddm.gouv.fr
· http://www.vie-publique.fr
· http://www.camera.it
· http://www.agcom.it
· http://www.comunicazioni.it
· http://www.dirittoproarte.com
· http://www.ofcom.org.uk
· http://www.asa.org.uk
Décret n° 92-280 du 27 mars 1992 modifié





« La publicité doit être conforme aux exigences de véracité, de décence et de respect de la dignité de la personne humaine.


Elle ne peut porter atteinte au crédit de l’État. » (article 3)





« La publicité doit être exempte de toute discrimination en raison de la race, du sexe ou de la nationalité, de toute scène de violence et de toute incitation à des comportements préjudiciables à la santé, à la sécurité des personnes et des biens ou à la protection de l’environnement. » (article 4)





« La publicité ne doit contenir aucun élément de nature à choquer les convictions religieuses, philosophiques ou politiques des téléspectateurs. » (article 5)





« La publicité doit être conçue dans le respect des intérêts des consommateurs.  Toute publicité comportant, sous quelque forme que ce soit, des allégations, indications ou présentations fausses ou de nature à induire en erreur les consommateurs est interdite. » (article 6)











�  messages de publicité nationale, régionale et locale.


6  décret n° 2001-142 du 14 février 2001 modifiant le cahier des missions et des charges de France 2 et de France 3. 


7  article 39 du cahier des missions et des charges  de France 2, article41 du cahier des missions et des charges de France3


(1)  Cf. code de bonne conduite. Pour ne citer qu’un seul exemple de la précision des textes britanniques : sur ITV et  Channel 4, la durée de la mention du parrain d’une émission ne peut excéder 15 secondes ; 20 secondes lorsqu’il y a plusieurs parrains.


(2)  + 2% éventuels s’ils sont prélevés sur le quota de l’heure précédente ou suivante.


(3)  Identifiées comme telles par le Garant.
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